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2. Pour l'application de la présente Convention par un État contractant, toute
expression qui n'y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat
contractant concernant les impôts auxquels s'applique la présente Convention, à
moins que le contexte n'exige une interprétation différente.

ARTICLE 4

1. Au sens de la présente Convention, l'expression «résident d'un Etat
Contractant» désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État
contractant, est assujettie à l'impôt dans cet État contractant, en raison de son
domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son siège du principal établisse-

ment, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne est un résident
des deux États contractants, les autorités compétentes des États contractants
déterminent d'un commun accord de quel État contractant cette personne est

considérée comme un résident au sens de la présente Convention.

ARTICLE 5

1. Au sens de la présente Convention, l'expression «établissement stable»

désigne une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activité.

2. L'expression «établissement stable» comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement
stable que si sa durée dépasse douze mois.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du présent article, on
considère qu'il n'y a pas «établissement stable» si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;


